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RÉSUMÉ IA

Cette décision de la Cour de cassation concerne un homme condamné pour exercice

illégal de la médecine. Il avait été reconnu coupable d'effectuer des diagnostics et de

prodiguer des soins sans qualification médicale. La Cour de cassation confirme sa

condamnation à 2 mois d'emprisonnement avec sursis et 30 000 francs d'amende.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Christian, contre l'arrêt de la cour d'appel de PARIS, 11ème chambre, du 30 avril 1997,

qui, pour exercice illégal de la médecine en récidive, l'a condamné à 2 mois

d'emprisonnement avec sursis et 30 000 [...] pris de la violation des articles L. 372 et L. 376

du Code de la santé publique, défaut de motifs et manque de base légale ; "en ce que l'arrêt

attaqué a déclaré Christian X... coupable d'exercice illégal de la médecine [...]

SOLUTION / CONCLUSION

Rejet
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TEXTE INTÉGRAL

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son

audience publique tenue au Palais de Justice à PARIS, le vingt-neuf avril mil neuf cent quatre-vingt-

dix-huit, a rendu l'arrêt suivant : Sur le rapport de Mme le conseiller référendaire FERRARI, les

observations de la société civile professionnelle WAQUET, FARGE et HAZAN et de la société civile

professionnelle LE BRET et LAUGIER, avocats en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat général

le FOYER de COSTIL ; Statuant sur le pourvoi formé par : - X... Christian, contre l'arrêt de la cour

d'appel de PARIS, 11ème chambre, du 30 avril 1997, qui, pour exercice illégal de la médecine en

récidive, l'a condamné à 2 mois d'emprisonnement avec sursis et 30 000 francs d'amende, a

ordonné une mesure de confiscation et a prononcé sur les intérêts civils ; Vu les mémoires produits

en demande et en défense ; Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles L.

372 et L. 376 du Code de la santé publique, défaut de motifs et manque de base légale ; "en ce que

l'arrêt attaqué a déclaré Christian X... coupable d'exercice illégal de la médecine ; "alors, d'une

part, que la cour d'appel a expressément constaté qu'elle ignorait le détail des soins prodigués par

Christian Lange, faute d'avoir pu entendre ses patients; qu'en retenant néanmoins, pour statuer

ainsi, qu'il était établi qu'il effectuait un diagnostic, lequel fait partie intégrante des soins

prodigués par un médecin, la cour d'appel a entaché sa décision de contradiction de motifs ; "et

alors, d'autre part, que seuls constituent le délit d'exercice illégal de la médecin le diagnostic ou le

traitement de maladies ou d'affections chirurgicales, réelles ou supposées; que le fait "d'avoir mal",

n'implique pas nécessairement l'existence d'une maladie ou d'une affection chirurgicale; qu'en se

bornant à retenir, pour statuer ainsi, qu'il arrivait à Christian Lange de recevoir des gens qui

"avaient mal", sans rechercher s'il s'agissait de personnes atteintes d'une maladie ou d'une

affection chirurgicale, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision" ; Attendu que les

énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de Cassation en mesure de s'assurer que la cour

d'appel, par des motifs exempts d'insuffisance ou de contradiction et répondant aux chefs

péremptoires des conclusions dont elle était saisie, a caractérisé en tous ses éléments constitutifs,

tant matériels qu'intentionnel, le délit dont elle a déclaré le prévenu coupable ; D'où il suit que le

moyen, qui se borne à remettre en discussion l'appréciation souveraine, par les juges du fond, des

faits et circonstances de la cause et des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne

saurait être accueilli ; Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; REJETTE le pourvoi ; Ainsi
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jugé et prononcé par la Cour de Cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les jour,

mois et an que dessus ; Etaient présents aux débats et au délibéré : M. Aldebert conseiller le plus

ancien, faisant fonctions de président, Mme Ferrari conseiller rapporteur, MM. Mistral, Blondet,

Mme Garnier, M. Ruyssen conseillers de la chambre, M. Sassoust conseiller référendaire ; Avocat

général : M. le Foyer de Costil ; Greffier de chambre : Mme Nicolas ; En foi de quoi le présent arrêt

a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ;

RÉFÉRENCE

JURI, 29 avril 1998. Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007566706 (consulté le 26 juillet 2026).
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